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COMMUNIQUÉS PRINCIPAUX

Permis de bâtir
Année 2001 (données provisoires) et décembre 2001

Les constructeurs ont pris pour une valeur estimative
de 39,9 milliards de dollars de permis de bâtir en 2001,
tout juste un peu moins que le record de tous les temps
enregistré en 1989. Les intentions de construction
résidentielle ont atteint une valeur annuelle record,
tandis que la valeur des permis de construction non
résidentielle a atteint son plus haut niveau en 12 ans.

Le total annuel estimatif de 39,9 milliards de
dollars enregistré en 2001 était supérieur de 8,1 %
à celui de 2000 et juste en deçà du meilleur résultat
annuel jamais atteint, soit 40,0 milliards de dollars. Les
progressions des secteurs résidentiel et non résidentiel
ont toutes deux contribué à cet excellent résultat.

À l’échelon régional, la valeur globale des permis
de construction a augmenté dans 19 des 26 régions
métropolitaines de recensement. La meilleure
croissance (en dollars), et de loin, a été observée à
Montréal, où les intentions de construction commerciale,
surtout des projets d’immeubles à bureaux et des projets
dans le secteur du commerce de détail, ont presque
doublé par rapport à 2000.

La valeur des permis de bâtir délivrés par les
municipalités a chuté en décembre, conséquence
d’un recul important des intentions de construction
industrielle. Les constructeurs ont pris pour 3,1 milliards
de dollars de permis, en baisse de 9,7 % par rapport à
novembre.

La valeur des permis de construction non
résidentielle a totalisé 1,3 milliard de dollars en
décembre, en baisse de 15,6 %. La diminution a été
entièrement attribuable à une chute de la valeur des
permis de construction industrielle. Il s’agit du chiffre
mensuel le plus bas pour les intentions de construction
non résidentielle depuis février 2000.

Les intentions de construction de logements ont
fléchi de 5,2 % pour se situer à 1,9 milliard de dollars,
ce qui a mis un terme à quatre mois consécutifs de
progression. Une diminution marquée de la valeur des
permis de construction multifamiliale a plus qu’épongé
l’augmentation de la valeur des permis de construction
unifamiliale. Malgré tout, la valeur des permis de
construction résidentielle en décembre a dépassé
de 1,9 % le niveau mensuel moyen de 2001.

Note aux lecteurs

Sauf avis contraire, les données du présent communiqué sont
désaisonnalisées, ce qui facilite la comparaison par l’élimination
de l’effet des variations saisonnières.

L’Enquête mensuelle sur les permis de construction et
de démolition vise 2 500 municipalités représentant 94 % de
la population. Ses résultats servent d’indicateur avancé de
l’activité dans le domaine de la construction. Les collectivités
représentant l’autre 6 % de la population sont très petites, et
leurs activités de construction n’ont qu’une faible incidence sur
le total.

La valeur des intentions de construction présentées ici
ne comprend pas les travaux d’ingénierie (par exemple, les
aqueducs, les égouts et les ouvrages de drainage) ni ceux
associés au terrain.
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Données désaisonnalisées

Tendance

Le secteur résidentiel a atteint un niveau
annuel record

En 2001, les intentions de construction dans le
secteur résidentiel ont augmenté de 8,9 % pour atteindre
un niveau annuel record de 22,2 milliards de dollars
(chiffre provisoire), après avoir connu d’excellents
résultats en 1999 et en 2000.

Le maintien de la tendance à la hausse de la
valeur des permis de construction résidentielle tout
au long de 2001 a été essentiellement le résultat de
la faiblesse des taux hypothécaires, du resserrement
des taux d’inoccupation dans plusieurs centres et de la
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vigueur de la demande sur le marché de la revente de
logements.

En 2001, la principale composante du secteur de
l’habitation, la composante unifamiliale, qui représente
plus de 70 % de la valeur totale du secteur, a été à la tête
du mouvement à la hausse dans le secteur résidentiel
(en dollars). La valeur des permis de construction
unifamiliale a fortement augmenté (+8,2 %, valeur totale
de 16,0 milliards de dollars) alors que les permis de
construction multifamiliale suivaient (+10,8 %, valeur
totale de 6,2 milliards de dollars).

À l’échelon régional, la valeur totale des permis
de construction résidentielle a augmenté dans 22 des
26 régions métropolitaines de recensement. Calgary
a enregistré la plus forte augmentation (en dollars)
pour la composante unifamiliale, alors que Vancouver a
affiché la plus forte augmentation dans la composante
multifamiliale.

Mis à part la Nouvelle-Écosse, la Saskatchewan et
le Nunavut, toutes les provinces et tous les territoires
ont affiché des hausses de la valeur des permis de
construction résidentielle. Les augmentations les plus
prononcées en dollars ont été enregistrées au Québec
(+15,8 %) et en Alberta (+16,9 %).

La valeur des permis de construction de logements
multifamiliaux s’est effondrée après quatre
mois consécutifs d’augmentation

La valeur des permis de construction de logements
multifamiliaux a été de 418 millions de dollars en
décembre, en baisse de 30,2 % par rapport à novembre,
soit le premier recul depuis cinq mois. Toutefois, la
valeur des permis de construction unifamiliale a
augmenté de 5,6 % pour atteindre 1,5 milliard de
dollars, ce qui constitue le plus haut niveau mensuel
depuis février 1990.

À l’échelon provincial, un net repli de la valeur des
permis de construction de logements multifamiliaux
dans la région de Toronto a valu à l’Ontario la plus
importante baisse (en dollars) en décembre (-18,8 %,
valeur totale de 776 millions de dollars) dans le secteur
résidentiel. Après un recul important en novembre, la
Colombie-Britannique a affiché l’augmentation la plus
prononcée (+32,5 %, valeur totale de 260 millions de
dollars).

La construction non résidentielle a connu ses
meilleurs résultats annuels en 12 ans

Après les excellents résultats des quatre années
précédentes, les intentions de construction dans le
secteur non résidentiel ont conservé leur élan en 2001,
ayant progressé de 7,1 % pour atteindre un total
provisoire de 17,8 milliards de dollars. Il s’agit du
meilleur résultat depuis 1989.

La baisse des taux d’inoccupation des immeubles à
bureaux et à vocation commerciale ainsi que la pénurie
d’espaces industriels dans de nombreux centres
en 2000 expliquent la croissance des intentions de
construction non résidentielle en 2001. Les autres
facteurs ont été la faiblesse des taux d’intérêt, l’ampleur
des bénéfices des sociétés en 2000 et l’augmentation
des projets de dépenses de construction dans les
administrations publiques.

La composante institutionnelle a été le principal
facteur à l’origine de la croissance annuelle dans
le secteur non résidentiel. La valeur des permis de
construction institutionnelle a atteint le niveau record
de 5,0 milliards de dollars, en hausse de 33,6 %, grâce
aux établissements d’enseignement, aux immeubles à
vocation médicale et aux hôpitaux.

Les intentions de construction commerciale ont
augmenté de 2,2 % par rapport à 2000 pour se chiffrer
à 9,1 milliards de dollars, soit leur plus haut niveau
depuis 1989. La hausse a été surtout attribuable aux
projets dans la catégorie des immeubles à bureaux.

La composante industrielle a mis un terme à
quatre années de progression, ayant enregistré un repli
de 6,8 % qui l’a ramenée à 3,7 milliards de dollars,
après une croissance de 9,5 % en 2000. Cette baisse
enregistrée en 2001 a été dans une large mesure
attribuable à la chute des intentions de construction
pour les usines.

À l’échelon provincial, la croissance la plus
marquée en 2001, en dollars, a été observée au
Québec (+31,0 %, valeur totale de 4,0 milliards de
dollars), conséquence de l’explosion des intentions de
construction commerciale dans la région de Montréal.
La Nouvelle-Écosse a accusé le plus net recul (-34,3 %,
valeur totale de 245 millions de dollars), ses trois
composantes non résidentielles ayant enregistré un
repli.
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La valeur des permis de construction non 
résidentielle a chuté en décembre 

Milliards de $

Les intentions de construction industrielle
dans le secteur non résidentiel ont enregistré
un net recul mensuel

Les intentions de construction industrielle n’ont
jamais été aussi faibles depuis 1995, ce qui a entraîné
une forte diminution dans le secteur non résidentiel
(-15,6 %, valeur totale de 1,3 milliard de dollars) en
décembre.

Les facteurs qui ont contribué au repli récent
des intentions de construction non résidentielle
comprennent le plus bas taux d’utilisation de la capacité
industrielle depuis le quatrième trimestre de 1992 ainsi
que l’accroissement du taux d’inoccupation des
immeubles à bureaux dans plusieurs grandes villes.

Après un excellent résultat en novembre, la
valeur des permis de construction industrielle a reculé
de 63,7 % pour atteindre 143 millions de dollars, à la
suite d’une importante diminution des intentions de
construction dans les catégories des usines et des
transports ainsi que des services publics. La plus forte
baisse est survenue en Ontario (-61,4 %, valeur totale
de 67 millions de dollars).

Les intentions de construction commerciale sont
demeurées pour ainsi dire inchangées (-0,2 %, valeur
totale de 657 millions de dollars). Une augmentation
dans la catégorie des immeubles à bureaux a été
effacée par des diminutions dans les autres catégories.
L’Alberta a connu la plus forte baisse (-35,6 %, valeur
totale de 110 millions de dollars).

Par contre, les intentions dans la composante
institutionnelle ont crû de 4,7 % pour se situer

à 456 millions de dollars, dont la plus large part revenait
à la catégorie des établissements d’enseignement.

Parmi les provinces, la Nouvelle-Écosse a
enregistré l’augmentation la plus forte (en dollars)
dans le secteur non résidentiel (+126,6 %, valeur totale
de 18 millions de dollars), grâce aux solides résultats
réalisés par la composante commerciale dans la région
de Halifax. La plus forte baisse est survenue en Alberta,
après une importante augmentation en novembre.

Valeur des permis de bâtir
Nov.
2001r

Déc.
2001p

Nov.
à

déc.
2001

Janv.
à

déc.
2000

Janv.
à

déc.
2001

Janv.-
déc.

2000
à

janv.-
déc.

2001
Régions

métropolitaines
de recensement données désaisonnalisées

millions de $
var.

en % millions de $
var.

en %

St. John’s 17,2 17,0 -1,4 172,4 186,2 8,0
Halifax 20,2 42,2 108,8 493,5 331,4 -32,8
Saint John 5,7 5,4 -6,2 93,7 80,1 -14,5
Chicoutimi–Jonquière 6,9 4,9 -28,7 120,0 164,8 37,4
Québec 57,1 110,0 92,6 541,2 739,6 36,7
Sherbrooke 12,1 7,3 -39,8 127,7 137,9 8,0
Trois-Rivières 10,2 12,0 17,8 113,7 115,9 1,9
Montréal 412,0 411,9 0,0 3 239,9 4 401,2 35,8
Hull 18,7 21,0 12,4 302,9 346,7 14,5
Ottawa 114,9 127,2 10,7 1 507,4 1 454,1 -3,5
Oshawa 48,4 49,0 1,3 647,5 579,5 -10,5
Toronto 742,5 551,0 -25,8 8 539,5 8 347,2 -2,3
Hamilton 74,6 53,8 -27,9 749,6 838,8 11,9
St. Catharines–

Niagara 18,8 26,4 40,7 536,2 392,3 -26,8
Kitchener 104,7 87,9 -16,1 783,0 1 004,4 28,3
London 67,7 51,2 -24,4 429,6 695,5 61,9
Windsor 50,7 58,8 16,1 551,1 573,3 4,0
Sudbury 45,2 2,3 -94,9 90,2 116,7 29,3
Thunder Bay 3,6 16,4 350,0 96,0 109,0 13,5
Winnipeg 40,2 26,5 -34,1 520,7 421,7 -19,0
Regina 17,8 13,6 -23,9 140,9 214,3 52,1
Saskatoon 55,1 12,1 -78,0 242,6 290,9 19,9
Calgary 291,4 216,0 -25,9 2 286,6 2 325,9 1,7
Edmonton 161,8 164,8 1,8 1 249,1 1 490,6 19,3
Vancouver 180,1 222,8 23,7 2 736,8 3 002,8 9,7
Victoria 20,5 33,4 63,0 290,9 366,4 26,0

r Données révisées.
p Données provisoires.
Note: Les données peuvent ne pas correspondre aux totaux en raison de

l’arrondissement.

Données stockées dans CANSIM: tableaux 026-0001
à 026-0008, 026-0010 et 026-0011.

Le numéro de décembre 2001 de Permis de bâtir
(64-001-XIF, 14 $ / 145 $) paraîtra bientôt. Voir Pour
commander les produits.

Le communiqué sur les permis de bâtir de
janvier 2002 sera diffusé le 6 mars.
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Pour obtenir des données ou des renseignements
généraux, communiquez avec Vere Clarke au
(613) 951-6556 (clarver@statcan.ca). Pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la qualité

des données, communiquez avec Étienne Saint-Pierre
au (613) 951-2025 (saineti@statcan.ca), Division de
l’investissement et du stock de capital.

Valeur des permis de bâtir

Novembre
2001r

Décembre
2001p

Novembre
à

décembre
2001

Janvier
à

décembre
2000

Janvier
à

décembre
2001

Janvier-décembre
2000

à
janvier-décembre

2001
données désaisonnalisées

millions de $ var. en % millions de $ var. en %

Canada 3 473,0 3 136,9 -9,7 36 950,2 39 945,0 8,1
Résidentiel 1 984,3 1 880,9 -5,2 20 342,1 22 155,9 8,9
Non résidentiel 1 488,7 1 256,0 -15,6 16 608,1 17 789,1 7,1

Terre-Neuve-et-Labrador 24,5 22,3 -9,0 282,9 299,1 5,7
Résidentiel 18,6 19,9 7,1 168,1 183,0 8,9
Non résidentiel 5,9 2,4 -59,7 114,8 116,1 1,1

Île-du-Prince-Édouard 11,3 14,5 27,7 98,8 209,3 111,9
Résidentiel 5,1 4,2 -16,3 54,9 60,5 10,1
Non résidentiel 6,3 10,3 63,1 43,8 148,8 239,4

Nouvelle-Écosse 46,4 78,7 69,7 878,5 714,1 -18,7
Résidentiel 38,6 60,9 58,1 505,4 469,1 -7,2
Non résidentiel 7,8 17,8 126,6 373,1 245,1 -34,3

Nouveau-Brunswick 39,1 42,1 7,7 484,6 540,8 11,6
Résidentiel 28,3 25,6 -9,6 265,4 283,9 7,0
Non résidentiel 10,8 16,5 53,0 219,2 256,9 17,2

Québec 685,0 689,0 0,6 6 272,0 7 733,2 23,3
Résidentiel 347,7 368,0 5,8 3 194,4 3 700,4 15,8
Non résidentiel 337,3 321,0 -4,8 3 077,6 4 032,8 31,0

Ontario 1 553,8 1 315,9 -15,3 17 556,5 17 852,3 1,7
Résidentiel 955,3 775,5 -18,8 10 226,0 10 621,2 3,9
Non résidentiel 598,5 540,4 -9,7 7 330,5 7 231,1 -1,4

Manitoba 73,8 61,8 -16,3 853,9 752,6 -11,9
Résidentiel 35,9 30,3 -15,7 345,1 351,2 1,8
Non résidentiel 37,9 31,5 -16,8 508,8 401,3 -21,1

Saskatchewan 89,6 38,3 -57,2 609,0 751,4 23,4
Résidentiel 21,7 17,9 -17,5 251,0 230,5 -8,2
Non résidentiel 67,9 20,4 -69,9 357,9 520,9 45,5

Alberta 642,4 517,3 -19,5 5 296,4 5 944,0 12,2
Résidentiel 333,0 316,8 -4,9 2 879,9 3 366,0 16,9
Non résidentiel 309,4 200,5 -35,2 2 416,5 2 577,9 6,7

Colombie-Britannique 299,7 353,5 17,9 4 492,0 5 012,0 11,6
Résidentiel 196,3 260,1 32,5 2 403,1 2 833,7 17,9
Non résidentiel 103,4 93,3 -9,7 2 088,9 2 178,4 4,3

Yukon 2,9 1,6 -45,4 55,5 52,2 -5,9
Résidentiel 1,1 1,0 -6,3 14,4 18,6 29,6
Non résidentiel 1,8 0,6 -68,9 41,2 33,6 -18,3

Territoires du Nord-Ouest 4,0 1,9 -51,9 23,0 64,1 179,0
Résidentiel 2,7 0,5 -79,8 10,5 24,7 134,5
Non résidentiel 1,3 1,4 5,3 12,4 39,4 216,6

Nunavut 0,4 0,1 -80,1 47,2 20,0 -57,7
Résidentiel 0,1 0,1 -32,8 24,0 13,3 -44,6
Non résidentiel 0,3 0,0 -100,0 23,2 6,7 -71,2

r Données révisées.
p Données provisoires.
Note: Les données peuvent ne pas correspondre aux totaux en raison de l’arrondissement.
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AUTRES COMMUNIQUÉS

Indice de l’offre d’emploi
Janvier 2002

En janvier, l’Indice de l’offre d’emploi (1996=100) est
demeuré presque inchangé (-0,8 %), s’établissant
à 125, après plus d’une année de diminution
quasi constante. À l’échelon provincial, l’indice
a fléchi de 5,7 % à l’Île-du-Prince-Édouard, de
4,8 % à Terre-Neuve-et-Labrador et de 3,0 % en
Colombie-Britannique.

L’indice national a chuté de 27,3 % comparativement
à janvier 2001.

Indice de l’offre d’emploi
(1996=100)

Janv.
2001

Déc.
2001

Janv.
2002

Déc.
2001

à
janv.
2002

Janv.
2001

à
janv.
2002

données désaisonnalisées
et lissées var. en %

Canada 172 126 125 -0,8 -27,3

Terre-Neuve-et-
Labrador 203 187 178 -4,8 -12,3

Île-du-Prince-Édouard 245 194 183 -5,7 -25,3
Nouvelle-Écosse 163 135 132 -2,2 -19,0
Nouveau-Brunswick 182 155 154 -0,6 -15,4
Québec 164 122 119 -2,5 -27,4
Ontario 190 132 130 -1,5 -31,6
Manitoba 175 158 155 -1,9 -11,4
Saskatchewan 140 142 140 -1,4 0,0
Alberta 176 146 142 -2,7 -19,3
Colombie-Britannique 139 99 96 -3,0 -30,9

Données stockées dans CANSIM: tableau 277-0002.

Nota: L’Indice de l’offre d’emploi est basé sur le nombre
d’annonces publiées dans 22 journaux de 20 régions
métropolitaines. Il est considéré comme un indicateur
de la demande de travail mesurant les intentions des
employeurs d’embaucher de nouveaux travailleurs et
est désaisonnalisé et lissé pour faciliter la comparaison
mensuelle.

Pour obtenir des données ou des renseignements
généraux, communiquez avec le Service à la
clientèle au (613) 951-4090 ou composez sans
frais le 1 866 873-8788 (travail@statcan.ca). Pour en
savoir davantage sur les concepts, les méthodes et la
qualité des données, communiquez avec Jean Leduc
au (613) 951-4061 ou avec Dominique Pérusse au
(613) 951-4064, Division de la statistique du travail.

Ciment
Décembre 2001

En décembre, les fabricants ont livré 800 306 tonnes
métriques de ciment, en baisse de 33,0 % par rapport
aux 1 193 688 tonnes livrées en novembre, mais en
hausse de 21,3 % par rapport aux 660 033 tonnes livrées
en décembre 2000.

En 2001, les livraisons ont totalisé
12 985 521 tonnes, en hausse de 3,0 % par rapport aux
12 611 954 tonnes (donnée révisée) livrées en 2000.

Données stockées dans CANSIM: tableau 303-0001.

Le numéro de décembre 2001 de Ciment, vol. 53,
no 12 (44-001-XIB, 5 $ / 47 $) est maintenant en vente.
Voir Pour commander les produits.

Pour obtenir des données ou des renseignements
généraux, communiquez avec l’agent de diffusion
au (613) 951-9497 ou composez sans frais
le 1 866 873-8789 (manufact@statcan.ca). Pour
en savoir davantage sur les concepts, les méthodes
et la qualité des données, communiquez avec Nicole
Boucher au (613) 951-4070 (boucnic@statcan.ca),
Division de la fabrication, de la construction et de
l’énergie.

Lampes électriques
Quatrième trimestre de 2001

Les données sur les importations, la production et les
stocks des fabricants de lampes électriques pour le
quatrième trimestre sont maintenant disponibles.

Pour plus de renseignements ou pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la qualité
des données, communiquez avec Gregory Sannes au
(613) 951-7205 (sanngre@statcan.ca), Division de la
fabrication, de la construction et de l’énergie.

Enquête sur les véhicules au Canada
Deuxième trimestre de 2001

Les véhicules faisant partie de la population-cible de
l’enquête ont parcouru 78,7 milliards de kilomètres au
deuxième trimestre. De ces véhicules, ceux dont le
poids était inférieur à 4 500 kg (et qui n’étaient pas
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utilisés comme autobus) ont parcouru 72,6 milliards de
kilomètres, ou 92 % du total pour ce trimestre.

L’Enquête sur les véhicules au Canada mesure
l’activité de tous les véhicules routiers enregistrés
au Canada, sauf certains véhicules tels que les
motocyclettes, les équipements de construction et les
équipements d’entretien des routes.

Les estimations totales de véhicules-kilomètres
sont disponibles par province et par territoire. Les
estimations de passagers-kilomètres sont disponibles
par province seulement.

Le numéro du deuxième trimestre de 2001 de
la publication L’enquête sur les véhicules au Canada
(53F0004XIF, gratuite) est maintenant offert dans le
site Web de Statistique Canada (www.statcan.ca) sous
Nos produits et services, Publications gratuites puis
Transport et entreposage.

Pour obtenir des données, des renseignements
généraux ou pour en savoir davantage sur les concepts,
les méthodes et la qualité des données, communiquez
avec Jean-Robert Larocque au (613) 951-2486
(laroque@statcan.ca), Division des transports.

Indices des prix des services
d’hébergement des voyageurs
Quatrième trimestre de 2001

Des indices mensuels qui mesurent la variation des
prix des services d’hébergement à court terme sont
maintenant disponibles pour le quatrième trimestre.
Ces indices reflètent les changements des prix des
chambres pour une nuit ou des séjours à court terme,
sans repas ou autre service, et excluant les taxes
indirectes. Les indices sont disponibles pour le Canada,
par province et par territoire et par groupe principal de
clientèle.

Données stockées dans CANSIM: tableau 326-0013.

Pour plus de renseignements sur ces
indices, communiquez avec la Division des
prix au (613) 951-9606 ou composez sans frais
le 1 866 230-2248 (infounit@statcan.ca). Pour en
savoir davantage sur les concepts, les méthodes et
la qualité des données, communiquez avec Klaus
Kostenbauer au (613) 951-0691 (kostkla@statcan.ca),
Division des prix.
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NOUVEAUX PRODUITS

Ciment, décembre 2001, vol. 53, no 12
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